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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Klimapolitik

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
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loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 2

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Drei Standesinitiativen der Kantone Bern (Verschärfungen bei der Ausrichtung der
Nothilfe an kooperationsunwillige Ausländer (05.302  und 05.304)) und St. Gallen
(zeitliche Ausdehnung der Vorbereitungshaft bei Ausländern, von denen vermutet
werden kann, dass sie ihre Ausweispapiere vernichtet haben, um einer Ausschaffung zu
entgehen (03.300)), wurden von beiden Kammern diskussionslos abgelehnt, da die
Anliegen im Rahmen der Revision der Ausländergesetzgebung thematisiert worden
seien. In gleicher Weise wurde eine Standesinitiative des Kantons Waadt verworfen, die
eine Lockerung bei den Kurzarbeitsbewilligungen für die Bereiche Landwirtschaft,
Gastgewerbe und Tourismus verlangte. 3

STANDESINITIATIVE
DATUM: 09.06.2006
MARIANNE BENTELI

Le Conseil des États, à une courte majorité (21 voix contre 19, sans abstentions) est
entré en matière sur une initiative cantonale de St-Gall. L'initiative vise un
renforcement des contraintes et de l'application de la législation en vigueur
concernant l'intégration, l'aide sociale, la scolarité obligatoire et les sanctions
pénales par une modification de la LEtr. Sont prévus notamment une convention
d'intégration contraignante, permettant une révocation des titres de séjour en cas de
refus de fournir des efforts d'intégration. Les motifs pénaux de révocation devraient
être déterminés et les peines exécutoires cumulées. Des seuils limites en matière de
dépendance à l'aide sociale devraient être déterminés, ainsi que des critères
juridiquement applicables, pour pouvoir révoquer les permis. De même, il devrait être
possible de remplacer un permis d'établissement (permis C) par un permis de séjour
(permis B) en cas de violation des critères susmentionnés. 
Au début du débat, le rapporteur de la commission, Raphaël Comte a rappelé que
l'initiative avait été déposée avant la modification de la loi sur les étrangers entreprise
par le Parlement en 2013 et finalisée en 2016. Depuis, la plupart des points de l'initiative
cantonale ont été adressés, à quelques divergences près. Ainsi, les conventions
d'intégration sont un outil possible, mais non obligatoire et des seuils limites de
dépendance à l'aide sociale n'ont pas été fixés. La question sera cependant traitée dans
le cadre de la motion 14.3691, lancée par le parti libéral-radical. La CIP-CE
recommandait donc de ne pas donner suite, notamment parce que la révision de la
LEtr, votée à la session précédente, n'était pas encore entrée en vigueur. Une minorité
de la commission était en faveur de l'initiative, arguant qu'elle permettrait de garantir
une application conséquente des buts affirmés. 4

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.03.2017
SOPHIE GUIGNARD
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En avril 2016, le canton de St-Gall soumettait à l'Assemblée fédérale une initiative
cantonale réclamant un renforcement des contraintes et de l'application de la
législation en vigueur concernant l'intégration, l'aide sociale, la scolarité obligatoire
et les sanctions pénales. Le Grand Conseil st-gallois estime que la loi actuelle sur les
étrangers n'est pas assez exigeante en matière d'intégration, notamment en matière de
possibilité de révoquer les autorisations d'établissement s'il y a refus ou "échec"
d'intégration. C'est le cas, largement médiatisé, d'une famille bosniaque, qui a lancé le
processus. Le canton réclame la mise en place d'une convention d'intégration qui, si
elle n'est pas respectée, pourra conduire à une telle révocation. La Commission des
institutions politiques du Conseil des Etats (CIP-CE) s'est opposée par 6 voix contre 5
et une abstention à l'entrée en matière sur l'initiative. La révision de la loi sur les
étrangers votée entre-temps par les deux chambres satisfait déjà les exigences de
l'initiative du canton de St-Gall. La minorité de la commission estime par contre qu'un
durcissement supplémentaire est nécessaire. Lors du débat au Conseil des Etats, les
mêmes arguments ont été utilisés. Plusieurs sénateurs ont alors souligné le fait que les
dispositions demandées par le canton de St-Gall, bien que présentes dans la nouvelle
mouture de la loi sur les étrangers, n'avaient pas de caractère obligatoire. A l'issue des
négociations, le tour de vis supplémentaire demandé par l'initiative cantonale a été
accepté par 21 voix contre 19, sans abstentions, lors de la session de printemps 2017. Il
appartient désormais au Conseil national de statuer sur l'objet. 5

STANDESINITIATIVE
DATUM: 27.04.2017
SOPHIE GUIGNARD

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Hochschulen

Im Mai informierte der Staatssekretär für Wissenschaft und Forschung, Charles Kleiber,
über die Pläne der Schweiz zur Umsetzung der Bologna-Deklaration. Das Bologna-
Abkommen war 1999 von der Schweiz unterzeichnet worden und soll mit der Einführung
einer dreijährigen Bachelor- und einer ein- bis zweijährigen Master-Stufe sowie eines
europaweit geltenden Kreditpunktesystems (ECTS) erleichterte Mobilität für
Studierende, Lehrende und Forschende sowie vergleichbare Ausbildungsstandards im
europäischen Raum schaffen. Die Teilnahme der Schweiz an diesem Projekt sei laut
Kleiber auch eine Chance für die Überprüfung und Modernisierung des
schweizerischen Hochschulsystems. Eine Vorreiterrolle nahm in diesem Rahmen die
Hochschule St. Gallen (HSG) ein, die als erste Hochschule der Schweiz ihr gesamtes
Studienangebot ab Herbst des Berichtsjahres auf das Bologna-Modell abstimmte. Im
Juli stimmte der ETH-Rat der Einführung von zweistufigen Studiengängen nach der
Gliederung von Bachelor- und Master-Stufen zu. Die neue Struktur wird zunächst an der
ETH Zürich (ETHZ) realisiert werden. Das Departement für Elektrotechnik der ETHZ wird
bereits Ende 2002 die ersten Bachelor-Titel verleihen können; ab 2002 soll in
mindestens acht weiteren Studiengängen das Modell eingeführt werden. Von Seiten der
FHS wurde hingegen eine Schlechterstellung derselben befürchtet, sollte das Bachelor-
Master-System künftig auch die universitären Studiengänge prägen. Ein FH-Abschluss
könne heute auf dem Arbeitsmarkt mit dem Lizentiat konkurrieren. Probleme werde es
jedoch bei Einführung der zweistufigen Studiengänge geben, wenn der Bachelor künftig
der FHS, der Master hingegen den Universitäten zugeschlagen werde. 6

MOTION
DATUM: 14.12.2001
ELISABETH EHRENSPERGER

1) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative à la politique
climatique post-2020; SN, 1.12.16
2) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative à la politique
climatique post-2020; SN, TG, 1.12.16
3) AB NR, 2006, S. 484 f.; AB SR, 2006, S. 395 f.
4) BO CE, 2017, p. 232 ss.
5) BO CE, 2017, p. 232 ss.; Rapport de la Commission des institutions politiques du 12 janvier 2017 (16.307); SGT, 31.7., 12.8.,
8.10., 12.12.15, 15.3.17
6)  Interpellationen Bieri (cvp, ZG) und Riklin (cvp, ZH) (AB SR, 539 ff.; AB NR, 2001, S. 1448).; AZ, 21.5.01; SGT, 29.6.01; NZZ,
18.10. und 6.11.01.; Presse vom 11.5.01.; Presse vom 13.07.01; Presse vom 23.05.01.; Presse vom 23.5.01.49; Presse vom
28.06.01.
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